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La déclaration de politique générale présentée par le gouvernement malaisien est reproduite dans le document WT/TPR/G/156.
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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Malaisie.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique
1. La politique commerciale et les politiques connexes font toujours partie intégrante de la stratégie générale de développement économique de la Malaisie, dont les principaux objectifs sont d'obtenir une croissance suffisante pour atteindre le statut de pays développé en 2020 et d'assurer une distribution équitable de la richesse.  Durant la période examinée (2001-2005), le gouvernement a donc continué de libéraliser le régime de commerce extérieur et d'investissement étranger.  Les importations et les exportations de marchandises ont représenté en moyenne 86 pour cent et 110 pour cent du PIB respectivement.  Les investissements étrangers directs, bien qu'en retrait par rapport au niveau très élevé enregistré entre 1990 et 1997 (7 pour cent du PIB), sont restés importants, de l'ordre de 3 pour cent du PIB sur la période 1999-2004, ce qui est proche de la moyenne mondiale.

2. Grâce à un régime de commerce extérieur libéral et à des réformes macro‑économiques et structurelles menées avec précaution dans des domaines clés, il semble que l'économie s'est complètement remise de la crise financière de 1997-1998.  Après être tombé à 0,3 pour cent en 2001 en raison de la contraction des exportations, le taux de croissance du PIB réel est remonté à 4,4 pour cent en 2002, 5,4 pour cent en 2003 et 7,1 pour cent en 2004.  En même temps, durant la période examinée, le taux de chômage et le taux d'inflation sont restés faibles (environ 3,5 pour cent de chômage et 1 à 2 pour cent d'inflation).  Le taux de croissance en 2005 devrait se stabiliser aux alentours de 5 pour cent, en raison du fléchissement de l'économie mondiale et du commerce international, de la baisse conjoncturelle du marché des semi‑conducteurs, d'une inflation importée accrue du fait du prix relativement plus élevé du pétrole sur le marché mondial, et de la baisse des cours des produits primaires, en particulier l'huile de palme, premier produit agricole d'exportation de la Malaisie.

3. L'excédent des opérations courantes est passé de 8,3 pour cent du PIB en 2001 à 12,6 pour cent en 2004.  Il est imputable à l'excédent commercial, car la balance des invisibles est structurellement déficitaire.

4. En raison de la parité fixe du ringgit avec le dollar EU (jusqu'en juillet 2005), la marge de manœuvre monétaire était limitée et le gouvernement a appliqué une politique budgétaire compensatoire pour soutenir la croissance entre 2001 et 2003, face au fléchissement de la demande mondiale et aux incertitudes dues aux attentats du 11 septembre, à la guerre en Iraq et au SRAS.  Cela a entraîné une nette augmentation de la dette de l'État fédéral, mais celle-ci était relativement basse au départ.  Les réformes menées après la crise pour restructurer le secteur financier et assainir les bilans des entreprises sont presque achevées, et les établissements financiers et entreprises non financières sont aujourd'hui beaucoup plus solides.  Les restrictions de change ont été progressivement levées et la libéralisation du régime du commerce extérieur et de l'investissement s'est poursuivie.  En juillet 2005, la Malaisie a abandonné la parité fixe avec le dollar EU et l'a remplacée par un régime de taux flottant "encadré" par rapport à un panier de devises.  En conséquence, elle a supprimé presque toutes les mesures de contrôle des mouvements de capitaux instituées en septembre 1998 après la crise financière asiatique.

5. La chute du taux de croissance au début de la période examinée a mis en évidence les problèmes liés à une stratégie de croissance fondée presque exclusivement sur l'exportation, en particulier de produits électriques et électroniques dont la demande dépend de la conjoncture dans les pays industriels.  Pour remédier à ces problèmes, les autorités ont cherché à promouvoir l'agriculture, l'exploitation des ressources naturelles, les industries de pointe et les services, de manière à accroître la compétitivité de l'économie et sa capacité de résistance à des chocs externes.

2) Cadre et objectifs de la  politique commerciale
6. Le cadre institutionnel de la politique commerciale n'a guère changé depuis le précédent examen.  La Malaisie a poursuivi ses efforts visant à libéraliser son régime de commerce et d'investissement relativement ouvert.  Pour ce qui est de l'OMC, elle a honoré les engagements qu'elle avait pris à l'issue du Cycle d'Uruguay, a unilatéralement réduit ses droits de douane dans le cadre de ses exercices budgétaires annuels et participe activement au Cycle de Doha pour le développement.
7. Un des aspects notables de la politique menée durant la période examinée est que la Malaisie, comme la plupart des autres pays d'Asie du Sud-Est, a cherché à renforcer ses relations économiques aux niveaux régional et bilatéral.  Outre l'évolution décidée par les partenaires de l'ANASE vers l'instauration d'un marché unique d'ici à 2020, et sa participation aux activités de l'APEC dans le cadre de son Plan d'action individuel de 2004, la Malaisie a, depuis la cinquième Conférence ministérielle de l'OMC (2003), négocié des accords de libre‑échange bilatéraux, comportant des dispositions importantes relatives à l'investissement, avec l'Australie, l'Inde, le Japon, la Corée, la Nouvelle‑Zélande et le Pakistan.  Par le biais de l'ANASE, elle participe aux négociations régionales sur le libre‑échange et l'investissement avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, la Chine, l'Inde, le Japon et la Corée.  En outre, elle a signé un accord-cadre sur le commerce et l'investissement avec les États‑Unis.  Les autorités soutiennent que les accords de libre‑échange bilatéraux et régionaux existants ou envisagés sont compatibles avec le cadre multilatéral de négociations commerciales et le complètent.  La conclusion de plusieurs accords au niveau de l'ANASE et de divers accords bilatéraux pourrait intensifier la concurrence en Malaisie, mais ces accords pourraient aussi compromettre l'uniformité et la cohérence du régime de commerce extérieur et provoquer un détournement des échanges.  Ces ALE pourraient affaiblir la compétitivité des fournisseurs bénéficiant d'un accès NPF sur le marché malaisien.

8. Pour ce qui est du régime de l'investissement, toutes les restrictions visant les participations dans des projets d'entreprises manufacturières ont été supprimées;  désormais, les investisseurs étrangers peuvent détenir 100 pour cent des fonds propres de toute entreprise nouvelle ou de projets d'expansion/de diversification d'entreprises existantes.  La Malaisie a aussi assoupli les règles concernant la participation d'investisseurs étrangers au capital d'entreprises nationales;  que les acquéreurs soient malaisiens ou étrangers, la seule condition est que les Bumiputra doivent détenir au moins 30 pour cent du capital.  Les participations étrangères sont encore plafonnées à 30 pour cent dans des secteurs considérés comme stratégiques tels que la radiodiffusion/télédiffusion, l'eau et l'électricité, la banque et les soins de santé.

3) Politique et pratiques commerciales – Analyse par mesure

9. Durant la période examinée (2001‑2005), l'économie malaisienne est restée relativement ouverte au commerce et à l'investissement étranger.  Le droit de douane est toujours la principale mesure appliquée à la frontière qui a une influence sur l'importation de marchandises et il a fourni 5,4 pour cent des recettes fiscales en 2004.  Plus du tiers des lignes tarifaires ne sont toujours pas consolidées et il y a un écart considérable entre les taux consolidés et les taux appliqués, ce qui est une cause d'incertitude pour les négociants dans la mesure où cela laisse aux autorités une marge de manœuvre importante pour majorer les droits.  Toutefois, les taux appliqués ont été réduits dans chaque exercice budgétaire annuel si bien qu'en 2005 la moyenne des taux NPF appliqués n'était plus que de 8,1 pour cent, contre 9,2 pour cent en 2001.  La dispersion et la progressivité des droits n'ont guère changé depuis 2001.

10. Le droit d'accise est appliqué de la même manière aux produits importés et aux produits d'origine nationale.  Il y a toutefois une exception, à savoir un taux réduit pour les constructeurs d'automobiles locaux.  Des licences d'importation visent environ 27 pour cent des lignes tarifaires et, apparemment, une grande partie d'entre elles ne sont pas automatiques.  Cela semblerait laisser aux autorités la possibilité de prendre des mesures administratives visant à encourager ou à décourager certaines activités.  En particulier, le Ministère du commerce extérieur et de l'industrie (MITI) administre un régime d'autorisations pour l'importation et la vente sur le marché national de véhicules automobiles construits ou assemblés à l'étranger, qui pourrait être un contingentement de fait des importations de véhicules.  La Malaisie est devenue très active en matière de mesures contingentes puisque, durant la période examinée, elle a engagé 17 actions antidumping et a fait l'objet de 26 enquêtes.  En outre, le gouvernement prévoit d'adopter une loi sur les mesures de sauvegarde.

11. La Malaisie a supprimé les dernières mesures concernant l'investissement et liées au commerce et les prescriptions de teneur en produits d'origine nationale dans l'industrie automobile.  L'État achète beaucoup de biens et de services et les marchés publics représentaient l'équivalent de 20 pour cent du PIB en 2004.  Les procédures de passation des marchés publics comportent toujours des préférences en faveur des entreprises à capitaux nationaux, notamment pour les petits marchés.  Les entités acheteuses ne font d'appels d'offres internationaux que pour les biens ou services non disponibles dans le pays.  Le gouvernement a aussi une influence majeure sur l'achat et la fourniture de biens et de services par le biais des nombreuses participations qu'il détient dans diverses entreprises.  La Malaisie n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.

12. La Malaisie emploie les droits et licences d'exportation comme instrument de politique industrielle.  Certains produits d'exportation, tels que le bois, sont assujettis à un droit et à un système de licences très contraignant qui ont pour effet d'en décourager l'exportation et d'en faire baisser les prix sur le marché intérieur.  Selon les autorités, le but de ces mesures est de promouvoir les industries d'aval à forte valeur ajoutée.  En 2001, l'obligation d'obtenir une licence d'exportation s'appliquait à 36 pour cent des lignes tarifaires et la situation semble inchangée en 2005.  En outre, les autorités fournissent des aides à l'exportation sous diverses formes:  exemptions ou restitutions de droits d'importation, abattements d'impôt, crédits bonifiés, assurance et garanties, et financement d'activités de promotion et de commercialisation.

13. Les activités de normalisation sont considérées comme une des priorités en vue de faire de la Malaisie un pays développé d'ici à 2020.  Le gouvernement a décidé d'aligner les normes malaisiennes sur les normes internationales et, en mai 2005, quelque 51 pour cent des normes nationales étaient harmonisées, contre 35 pour cent en 2001.  Les comités de normalisation nationaux emploient en priorité les normes internationales lorsqu'ils révisent des normes existantes ou en créent de nouvelles;  quelque 80 pour cent des 350 normes adoptées chaque année sont alignées sur les normes internationales.  Le rôle qu'a joué la Malaisie dans la mise au point de la certification halal a valu à la Commission malaisienne du Codex Alimentarius la distinction de meilleur exemple mondial pour la production d'aliments halal.  Le gouvernement veut faire du pays un pôle d'attraction pour les produits alimentaires halal.

14. Les incitations fiscales jouent depuis longtemps un grand rôle dans la stratégie de développement économique de la Malaisie.  Elles visent les investissements dans l'industrie manufacturière, l'agriculture, le tourisme et certains services, ainsi que dans la recherche‑développement, la formation et la protection de l'environnement.  On ne dispose pas d'estimations des recettes sacrifiées au titre de ces mesures.  Il n'est pas certain que ce système améliore l'efficience de l'investissement.  La publication d'estimations des recettes sacrifiées contribuerait à la transparence budgétaire et à l'efficacité de la politique fiscale.

15. Le gouvernement malaisien a renforcé le régime de la propriété intellectuelle.  Il cherche notamment à mieux faire respecter les droits de propriété intellectuelle et en particulier à réprimer le piratage et la contrefaçon.  Les autorités soutiennent qu'elles ont fait de grands progrès dans la lutte contre le piratage de disques optiques, mais il semble que le piratage et la contrefaçon sont encore largement pratiqués.

16. La Malaisie n'a pas de loi globale sur la concurrence, mais le gouvernement entend en rédiger une d'ici à la fin de 2005.

17. Les autorités sont résolues à améliorer le gouvernement d'entreprise, ce qui est indispensable pour avoir un marché des capitaux performant, apte à mobiliser l'épargne et à la canaliser vers les investissements les plus productifs.  Les critères d'introduction en bourse ont été révisés et les autorités ont élaboré en 2001 un Plan directeur pour le marché des capitaux qui définit la stratégie de réforme;  enfin, la restructuration des sociétés liées à l'État (GLC) se poursuit.

18. L'État est encore très présent dans la plupart des secteurs de l'économie, essentiellement par l'intermédiaire d'une quarantaine de sociétés liées à l'État (GLC), cotées ou non, dont l'actif total équivaut à plus de la moitié du PIB.  Les principales GLC sont Petronas (pétrole et gaz), Tenega (électricité), Malaysian Airlines, Proton (automobiles) et Telekom Malaysia.  Les récentes mesures de réforme s'inscrivent dans une stratégie plus générale visant à améliorer la transparence et les résultats des GLC, notamment au moyen de différents indicateurs de résultat et de primes au mérite pour leurs dirigeants.  Le but de la réforme est de réduire l'emprise de l'État sur les GLC et d'accroître leur indépendance et leur orientation commerciale, ainsi que d'encourager l'investissement privé dans ces entreprises.
4) Politique commerciale – Analyse par secteur

19. Les entreprises malaisiennes sont exposées à une concurrence de plus en plus intense à mesure que les obstacles au commerce sont démantelés dans le cadre d'accords de libre‑échange bilatéraux et régionaux et des négociations de l'OMC, tandis que des pays à bas salaires, en particulier la Chine, menacent l'avantage compétitif de la Malaisie dans les industries manufacturières à forte intensité de main‑d'œuvre non qualifiée.  Ces pressions concurrentielles forcent l'économie malaisienne à évoluer vers des activités à plus grande valeur ajoutée, la production de marchandises à forte intensité de savoir et de technologie et la fourniture de services.  Le troisième Plan prospectif et le huitième Plan quinquennal formulés en 2001 ont souligné la volonté du gouvernement de passer d'une économie fondée sur les intrants à une économie fondée sur le savoir et la productivité pour générer une croissance durable et préserver la compétitivité.  À cet égard, un des grands problèmes est de trouver de nouvelles sources de croissance intérieure, ce qui exigera une amélioration de la productivité totale des facteurs (PTF).  D'après les projections faites en 2001, la PTF devait progresser de 2,8 pour cent par an en moyenne, mais en fait les gains ont été beaucoup plus lents, de l'ordre de 0,8 pour cent sur la période 2001-2003.  Les autorités prévoient des gains d'environ 1,7 pour cent en 2004 et 2005, ce qui serait plus proche de la tendance historique

20. Le gouvernement encourage l'investissement national et étranger dans certains sous‑secteurs, notamment les industries manufacturières de haute technologie, les TIC, la biotechnologie, l'enseignement et le tourisme, afin de diversifier les activités de croissance.

21. Les principales activités agricoles sont l'agriculture vivrière et la culture en plantation de produits d'exportation, essentiellement huile de palme, caoutchouc et bois.  Afin d'accroître la compétitivité et la productivité de l'agriculture, qui a représenté 7,5 pour cent du montant brut des exportations en 2004, le gouvernement cherche à promouvoir des activités à plus forte valeur ajoutée et l'emploi de technologies modernes.  Les dépenses courantes de développement sont affectées principalement à l'agriculture et le gouvernement prend beaucoup d'initiatives pour encourager la recherche‑développement sur les produits halal.

22. L'industrie manufacturière a longtemps été le moteur de la croissance.  La Malaisie, qui est un des premiers exportateurs mondiaux de semi-conducteurs, évolue vers des activités à plus forte valeur ajoutée dans l'industrie électronique, délaissant la production de circuits intégrés au profit des activités d'essai et de conception, afin de garder son avance par rapport aux concurrents.  Néanmoins, de façon générale, il pourrait devenir plus difficile de compter sur l'exportation car un nombre croissant de pays ont adopté des stratégies similaires.  Très protégés pendant de nombreuses années, les constructeurs nationaux de véhicules automobiles, et notamment Proton, ont perdu des parts de marché en raison de la réduction progressive des obstacles à l'importation.  À l'approche de l'échéance de 2008 fixée pour la libéralisation du marché de l'automobile, certains segments de l'industrie devront sans doute se restructurer pour rester compétitifs à l'échelle internationale.

23. En 2004, les services représentaient quelque 60 pour cent du PIB.  Dans l'ensemble, le secteur des services n'est pas encore aussi ouvert à la concurrence internationale que l'agriculture et l'industrie manufacturière, ce qui pourrait être dû aux restrictions visant l'investissement étranger direct.  Le gouvernement a décidé de miser sur les services pour soutenir la croissance future de l'économie, donnant la priorité au tourisme, aux services de santé, à l'éducation, aux services financiers conformes aux usages islamiques, aux services liés aux technologies de l’information et de la communication (TIC), et aux services à l'industrie manufacturière.  Le tourisme est devenu l'une des activités de service les plus dynamiques et contribue beaucoup à l'expansion de l'économie.  Les négociations régionales et multilatérales visant à libéraliser le commerce des services sont à la fois une chance et une menace pour ce secteur relativement protégé qui devra accroître sa compétitivité.  Dans le sous‑secteur des services financiers, par exemple, le gouvernement a encouragé les fusions et acquisitions pour renforcer la compétitivité des établissements à capitaux locaux et les préparer à l'intensification de la concurrence de banques internationales étrangères.

5) Perspectives

24. Grâce à des réserves de change confortables, à un endettement extérieur modique et à la restructuration des établissements financiers et des entreprises, l'économie malaisienne est plus forte et mieux armée face à des chocs externes.  Néanmoins, elle reste tributaire de la conjoncture de ses principaux marchés d'exportation.  Les perspectives à court terme sont bonnes:  le taux de croissance du PIB réel devrait se stabiliser aux alentours de 5 pour cent en 2005 et de 5,5 pour cent en 2006, sous l'influence de la conjoncture internationale.  Le principal risque est que l'expansion de la demande extérieure soit moins rapide que prévu en raison de la hausse persistante et inattendue du cours du pétrole.

25. À moyen terme, il est probable que l'économie malaisienne restera vulnérable face à la conjoncture dans les pays industriels, mais la poursuite de la mise en œuvre de politiques macro‑économiques judicieuses et de la réforme structurelle pourrait contribuer à diversifier l'industrie et les exportations plus rapidement que prévu, ce qui renforcerait la résistance aux chocs extérieurs.  Le gouvernement a l'intention de continuer de réformer les entreprises liées à l'État, qui jouent un rôle clé dans l'économie nationale, pour améliorer le climat des affaires et de l'investissement.

26. Sur le front du commerce extérieur et de l'investissement, le démantèlement progressif des obstacles au commerce devrait entraîner une intensification de la concurrence à l'importation.  La Malaisie prévoit une expansion de ses exportations vers les autres pays membres de l'ANASE suite à la libéralisation du commerce entre ces pays.  Face à la concurrence de plus en plus intense de la Chine sur les marchés de marchandises, 
elle cherche à développer l'exportation de produits à plus forte valeur ajoutée et de services.  Elle considère avoir un rôle à jouer en tant que porte d'accès au marché de l'ANASE et offre aux investisseurs étrangers diverses incitations pour attirer des investissements directs, pour lesquels elle est en concurrence avec différents pays de la région, et en particulier les deux poids lourds que sont la Chine et l'Inde.  Un régime de taux de change souple, étayé par une situation économique foncièrement saine, pourrait améliorer l'image du pays aux yeux des investisseurs et attirer davantage de capitaux.  Il est probable que l'investissement intérieur et international restera un facteur essentiel pour la transition vers une économie fondée sur le savoir.

